ARRETE PORTANT SANCTION DISCIPLINAIRE
EXCLUSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS D'UN AGENT STAGIAIRE
(1 à 3 jours)
Le Maire (ou le Président) de 	 ;
VU	le code général des collectivités territoriales ; 
VU	le code général de la fonction publique et notamment l’article L 532-1 et suivants ;
VU	la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;
VU	le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;
VU	le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU	la lettre en date du 	 informant M.	 de la procédure disciplinaire engagée à son encontre, lui précisant son droit à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes, et à l’assistance des défenseurs de son choix ;
Vu	l’arrêté en date du 	portant nomination de M	 en qualité de stagiaire 
au 	échelon du grade 	, à compter du 	 ;
Considérant qu'il est reproché à M. 	 d'avoir manqué à l'obligation de 	 ou d'avoir commis les faits suivants (les énoncer de manière précise et concise) 	 ;
Considérant que M. 	 a eu communication de son dossier (éventuellement) ;
ARRETE
Article 1 :	Une exclusion temporaire de fonctions de 	 (1 à 3 jours), sanction figurant au 3° de l’article 6 du décret n°92-1194 précité, est infligée à M	, 	 (grade), du 	 au 	 inclus.
Article 2 :	Cette période n’entre pas en compte dans le calcul de l’ancienneté pour l’avancement et la retraite, la date de titularisation est reportée de 	(1 à 3 jours).
Article 3 :	Pendant la durée d’exclusion, une retenue de 	/30 est opérée sur la rémunération de
M	.
Article 4 :	Le Maire (ou le Président) est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise :
· au Comptable de la collectivité
· au Président du Centre de Gestion
· à l’intéressé(e)

Fait à 	,
le 	
Le Maire (ou le Président)
Prénom, Nom (cachet et signature)

Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
Je soussigné(e) M.	, reconnais avoir reçu un exemplaire du présent arrêté et avoir été informé(e) :
· [bookmark: _GoBack]que je dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification pour le contester devant le Tribunal Administratif de  STRASBOURG ou par l'application Télérecours Citoyens accessible sur www.telerecours.fr

Notifié le : 	 Signature :
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